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4.
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5.
Rappel du contexte de la résolution:

Cette résolution est fondée sur le fait que la délinquance juvénile a connu une croissance alarmante au cours des dernières années, avec un certain nombre de conséquences négatives pour la société dans son ensemble. La délinquance juvénile s’exprime principalement par la constitution de gangs de jeunes et la violence en milieu scolaire. Les facteurs à l’origine de ces phénomènes sont très divers, même si certains peuvent être mis en avant: manque de références, de modèles de comportement appropriés et de communication; problèmes psychologiques liés à des abus sexuels; absence d’un bon système éducatif; chômage; pauvreté; exclusion sociale et racisme. Enfin, la délinquance juvénile est une question particulièrement sensible car elle affecte une part importante de la population à une période cruciale de son développement et de la construction de sa personnalité.

Compte tenu de l’absence de textes juridiques traitant spécifiquement de la délinquance juvénile au niveau de l’Union européenne, le Parlement européen a estimé qu’il importait d’approuver une résolution sur cette question.

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution du Parlement européen est divisée en deux parties différentes: des recommandations aux États membres au niveau national et des recommandations pour la poursuite d’une stratégie au niveau européen.

Au niveau de l’Union européenne, le Parlement suggère que les États membres collaborent étroitement avec la Commission afin d’élaborer des modèles et lignes directrices harmonisés sur la prévention, la répression et la réhabilitation dans le domaine de la délinquance juvénile. Ces modèles devraient avoir comme priorité l’intérêt des mineurs et devraient donc éviter des sanctions qui ne seraient pas appropriées pour leur développement social et psychologique. Ils devraient s’appuyer sur la coopération entre les différentes instances, nationales et européennes, spécialisées en matière de délinquance.

Le Parlement invite instamment la Commission européenne à prendre les initiatives suivantes:

-
développer les meilleures pratiques multisectorielles de prévention de la délinquance;

-
mettre au point des normes capables de mesurer efficacement les programmes conçus pour lutter contre ce phénomène;

-
encourager les échanges de meilleures pratiques entre les États membres;

-
mettre en place un modèle européen de protection de la jeunesse;

-
élaborer des programmes d’éducation et de formation professionnelle;

-
organiser des réunions avec les experts nationaux.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission approuve dans ses grandes lignes le contenu de la résolution. Elle a d’ailleurs déjà formulé différentes recommandations et lancé des actions de prévention de la criminalité juvénile dans les États membres et au niveau de l’UE. Citons tout d’abord la communication de la Commission «Prévention de la criminalité dans l’Union européenne» de 2004 (COM(2004)165) qui a souligné la responsabilité première des États membres dans le domaine de la prévention puisque la criminalité juvénile, urbaine et liée à la drogue s’observe au niveau local. Toutefois, afin de soutenir efficacement les activités de prévention dans les États membres, d'éviter les doubles emplois et de mieux utiliser les ressources disponibles, la communication reconnaît que certaines actions de coopération doivent être entreprises à l'échelon de l'UE.

Le Réseau européen de prévention de la criminalité (REPC) est un réseau privilégié au sein de l’UE dans la mesure où il englobe les autorités nationales compétentes en matière de prévention de la criminalité et joue donc un rôle essentiel dans la communication horizontale et verticale des tendances, stratégies, analyses et meilleures pratiques.

En octobre 2005, la Commission a également présenté un Livre vert «Améliorer la santé mentale de la population - Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne» (COM(2005)484). Ce document évoquait les coûts que les troubles de la conduite et du comportement chez les enfants font peser sur les systèmes pénaux et judiciaires.

En outre, la Commission a également proposé une recommandation du Parlement et du Conseil sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie. La recommandation constitue un outil de référence européen comprenant huit compétences clés que les jeunes gens devraient développer durant leur période initiale d’éducation et de formation et qui contribueraient à l’épanouissement personnel, à l’inclusion sociale et à la capacité d’insertion professionnelle.

Enfin, divers programmes financés par la Communauté ont permis de fournir un soutien financier considérable à plusieurs initiatives stratégiques en matière de prévention de la criminalité.

Pour faire face à la nécessité d’une action concrète de lutte contre la violence exercée à l’égard des enfants et des jeunes, y compris le harcèlement à l’école, la Commission a financé et continuera de financer plusieurs projets concernant la violence infligée par l’entourage et le harcèlement par l’intermédiaire du programme Daphné.

De plus, la nouvelle génération de programmes financiers au titre des perspectives financières pour la période 2007-2013 dans les domaines de la justice, de la liberté et de la sécurité (en particulier les programmes «Prévenir et combattre la criminalité» et «DAPHNE III») apportera une aide financière conséquente aux promoteurs de projets nationaux et transnationaux, avec un large éventail d’actions possibles sur différents aspects de la délinquance juvénile.

S’y ajoutera, pour la même période, un financement complémentaire important dans les domaines de l’éducation et de la formation, de la jeunesse, de la culture et de la citoyenneté.
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